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La notion de ville intense peut être une réponse,  bien qu'il soit nécessaire de se questionner
sur sa signification. Tout d’abord, "intense" désigne quelque chose manifestant une
importance particulière, quelque chose de fort, d’extrême. Le terme intense peut également
être rapproché de la notion de densité. Pourtant, comme le rappelle Jean-Yves CHAPUIS,
"l’intensité urbaine n’est pas synonyme de densité urbaine". La ville intense se caractérise
d’une part à travers une qualité urbaine due à la forte présence de services de la vie
quotidienne, d’ambiances permettant les échanges et le respect de l’intimité, mais aussi via
un rapport à la nature par l’intégration de l’agriculture et de la campagne dans la conception
de la ville, et d’autre part par un ancrage à différentes échelles de la vie quotidienne,
notamment par le biais des mobilités.
 
La commande, formulée par Rennes Métropole en partenariat avec la Banque des Territoires,
est de localiser et évaluer le potentiel des espaces de densification des tissus urbains
existants. Il s’agira de trouver des moyens et solutions de densification, tout en s’alignant
avec la démarche ZAN, qui souhaite réduire au maximum l'extension des villes en limitant les
constructions sur des espaces naturels ou agricoles et en compensant l'urbanisation en
accordant plus d'espaces à la nature en ville. 

Concrètement, il s’agira, pour nous, d’apporter une vision prospective d’ici à 2050 des formes
urbaines de la commune qui nous a été attribuée, soit Saint-Armel, tout en explorant des
pistes de densification par la surélévation du bâti. Afin d’atteindre cet objectif final, il s’agira
de réaliser un diagnostic de la zone d’étude. Ce diagnostic permettra de faire émerger les
enjeux, contraintes et ressources du territoire en question vis-à-vis du ZAN et en prenant en
compte cinq enjeux transversaux : construction durable et innovante, sobriété, habitabilité,
mixité fonctionnelle et intégration territoriale. 

Précédée depuis une décennie de mesures visant à limiter l’étalement urbain, la loi climat et
résilience de 2021 a prononcé l’objectif Zéro Artificialisation Nette (ZAN) pour aider à réduire
progressivement l’artificialisation des sols d’ici à 2050. Cette loi définit l’artificialisation
comme “l’altération durable de tout ou partie des fonctions écologiques d’un sol, en
particulier de ses fonctions biologiques, hydriques et climatiques, ainsi que de son potentiel
agronomique par son occupation ou son usage”. 

Un calendrier précis est à suivre pour les territoires français, celui de la réduction par deux du
rythme de consommation des sols d’ici 10 ans et celui du ZAN d’ici à 2050. La trajectoire ZAN
implique nécessairement une densification des espaces déjà urbanisés et invite ainsi à
repenser la ville demain (Figure 1). 

I/ INTRODUCTION

 2024 
SRADDET : intégration et définition des objectifs de


réduction de la consommation d'espace et

d'artificialisation 




2026-2027
SCot, PLUi et carte communale :


définition des périmètres

d'artificialisations des sols

2031
Horizon pour l'objectif de réduction par deux

de la consommation d'espaces agricole et


naturels

2050
Zéro artificialisation nette :


échéance finale 

Figure 1 | Évolution de la trajectoire de la ZAN à partir de 2024
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Saint-Armel est une commune située dans le département de l'Ille-et-Vilaine en Bretagne, à
13 km au sud-est de la capitale bretonne, Rennes. Depuis 2000, elle appartient à la Métropole
de Rennes, regroupant 43 communes pour un total de 457 416 habitants. Saint-Armel, notre
zone d’étude, comptabilise près de 2 200 habitants pour une superficie de 775 hectares. On
parle ainsi d’une commune peu dense du fait de ses 245 habitants par km², mais également
d’une commune rurale du fait de la prédominance des espaces agricoles et naturels sur le
territoire (Figure 2).

PRÉSENTATION DE LA COMMUNE

Figure 2 | Localisation de la commune de Saint-Armel
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Depuis 1968, Saint-Armel connaît une
croissance démographique importante,
avec 716 habitants en 1968 et 2206
habitants en 2019. 

La commune a donc gagné environ 1
500 habitants en 50 ans (Figure 3).
L’évolution positive de la population à
Saint-Armel est due aux divers
changements du solde migratoire et
naturel sur la commune. 

CONTEXTE SOCIODÉMOGRAPHIQUE ET ÉCONOMIQUE 

Figure 3 | Évolution de la population de Saint-Armel de 1968 à

2019.

Le solde naturel a tendance à
diminuer en passant de 1,8% en
1968 à 0,9% en 2019. 

Le solde migratoire a connu de
grandes fluctuations entre 1968 et
2013. Actuellement, ce dernier est
supérieur au solde naturel avec
un pourcentage de 2,1. Par
conséquent, l’évolution positive de
la commune est aujourd’hui
principalement due à l’arrivée de
nouveaux habitants et non au
taux de natalité même si celui-ci
est positif (Figure 4).

Figure 4 | Analyse comparative du solde migratoire et naturel sur

la commune de Saint-Armel depuis 1968.

La population de Saint-Armel est
plutôt bien répartie par tranche
d’âge, bien qu'elle reste
relativement jeune avec plus de
60% des habitants ayant moins
de 45 ans. 

La population de Saint-Armel est
plutôt semblable à celle de
Rennes Métropole si on compare
les deux populations (Figure 5). 

Figure 5 | Comparaison de la répartition de la population par

tranche d’âge en 2019 entre Saint-Armet et la métropole de


Rennes.

II/ DIAGNOSTIC
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Figure 7 | Emplois par catégorie socioprofessionnelle.

La moitié des habitants, 57%
précisément, s'est installée il y a
moins de 10 ans sur la commune. Il
y a donc sur la commune une
population nouvelle et récente,
probablement attirée par sa
proximité avec Rennes (Figure 6).

La commune offre 282 d’emplois
dans divers secteurs d’activité. Celui
du commerce, des transports et des
services divers est le plus important
(57%), alors que celui de
l’agriculture le moins important (9%)
(Figure 7). La majorité des actifs
(91,3%) travaille dans une autre
commune que celle où ils résident,
dont 39% à Rennes en 2014. 

Saint-Armel est une commune très
peu touristique, puisque l’Insee ne
recense aucun hôtel, camping ou
autres hébergements collectifs.

L’augmentation constante de la
population à Saint-Armel, le solde
migratoire important ces dernières
années, ainsi que la présence d’une
population récente témoignent de
l'influence de Rennes sur la
commune. 

Figure 6 | Ancienneté d’emménagement des ménages
en 2019.

INTÉGRATION TERRITORIALE ET MOBILITÉS

L'Insee indique que la majorité de la population armélienne (plus de 80%) utilise la voiture
pour se rendre sur son lieu de travail, ce qui correspond à environ 1 866 personnes. Le bus
est également utilisé comme moyen de transport pour se rendre sur son lieu de travail par
10% des habitants. 3% déclarent ne pas se déplacer du tout pour se rendre au travail. Par
ailleurs, moins d'un pour cent des personnes interrogées déclare se rendre au travail à pied,
à vélo ou en deux-roues motorisé.

Saint-Armel est reliée à la Métropole rennaise par la ligne de bus 73 et la ligne express 173.
La ligne 73 circule régulièrement du lundi au vendredi, deux fois par heure entre 6h et 21h, de
l'arrêt La Poterie à Corps-Nuds, via Vern-Sur-Seiche et Saint-Armel. Cette ligne est
complétée du lundi au vendredi par le bus express 173 qui dessert Saint-Armel trois fois le
matin et trois fois l'après-midi. Le trajet Saint-Armel - Rennes est effectué en 18 minutes en
bus. 

Ainsi, on identifie un premier enjeu sur la commune qui est d’accueillir les nouvelles
populations en accompagnant le parcours résidentiel des habitants actuels.
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Dans la commune, il y a deux arrêts de bus, Saint-Armel Gare et Saint-Armel Église. La
particularité du maillage de Saint-Armel est que les lignes de bus ne traversent pas
habituellement le village, mais que celui-ci est plutôt considéré comme une "gare
terminus" où les bus font demi-tour et reviennent sur la voie principale. (Figure 9)

D'autre part, la commune possède une gare ferroviaire située sur la ligne TER Rennes
Gare Centrale et Châteaubriant. (Figure 9) Le train y circule du lundi au vendredi entre
6h30 et 19h dans les deux sens. La durée du trajet varie de 18 minutes à 32 minutes. Le
week-end, le train circule deux fois par jour. La gare possède une intermodalité avec les
lignes de bus 73 et 173 express, ainsi qu'avec les transports individuels motorisés grâce à
un espace parking de 40 places.

Figure 9 | Les Lignes des bus 73, 173 express et la
ligne ferroviaire à Saint-Armel

CONTEXTE ENVIRONNEMENTAL 
Saint-Armel est une commune où les espaces
agricoles et naturels ont une place importante,
ils représentent environ 80% du territoire.
L’ensemble de ces espaces naturels assurent
des fonctions écologiques variées et
constituent un support de biodiversité
faunistique et floristique important à préserver.
En effet, la commune comporte trois grands
ensembles naturels favorables à la faune et la
flore : la vallée de la Seiche et du Pruneley, le
réseau bocager et les prairies humides. Ces
espaces naturels forment également une
continuité écologique au sein de la commune. 

Figure 8 | Les Lignes des bus 73 et
173 express à Saint-Armel

Le week-end, le bus express ne circule pas du tout,
tandis que le bus 73 circule entre 7h20 et 20h30. Il
passe deux fois par heure entre 13h et 21h, mais
seulement une fois par heure le matin. Le
dimanche, cette ligne ne circule pas non plus
(Figure 8).
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Saint-Armel désire renforcer les connexions écologiques en restaurant les
continuités existantes pour assurer un maillage naturel sur le territoire. La protection
de la trame verte et bleue est un projet important pour la commune de Saint-Armel,
il représente l’opportunité de mettre en relation l'espace urbanisé et la campagne
environnante. Les continuités écologiques se situent au nord de la commune et
descendent jusqu’au sud de la commune en passant au centre du bourg (Figure
10). 

Figure 10 | Représentation des continuités
écologiques et de l'occupation du sol sur la

commune de Saint-Armel



L'ÉTALEMENT URBAIN DANS LE TEMPS
On constate que la commune s’est énormément urbanisée au cours du siècle dernier. Les
zones agricoles et naturelles ont massivement disparu pour devenir des surfaces dites
artificialisées. Le modèle du lotissement pose ainsi question alors même que le rêve
français est encore aujourd’hui la maison individuelle, 80% des répondants, d’après une
consultation en ligne organisée par le gouvernement en 2021.

1950
À

1965
DE NOS
JOURS

Le tissu urbain de notre zone d’étude peut être divisé en trois parties : le centre-bourg, les
lotissements construits autour et les activités industrielles et économiques à l’ouest de
Saint-Armel. En termes de chiffres, notre zone d’étude compte plus de 920 bâtiments selon
les données de l’IGN. Parmi eux, on compte 590 bâtiments à usage résidentiel, dont la
superficie moyenne de ces derniers est de 120m². 

ANALYSE DU TISSU URBAIN
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LE CENTRE-BOURG

Le centre-bourg s’est constitué autour de l’église, qui est la centralité de
notre zone d’étude. Les bâtis sont alignés et mitoyens, mais de faible
hauteur, avec une hauteur avoisinant les R+1 avec combles aménagés
(maximum R+2). Les extérieurs sont à l’arrière avec un jardinet ou une
cour. Des rez-de-chaussée commerciaux sont présents, mais la
majorité sont des habitations.

Un deuxième enjeu est alors identifié, puisque les orientations du projet urbain de l’OAP sur
la commune sont de préserver les espaces agricoles et naturels et de valoriser le
patrimoine bâti et paysager avec l'arrivée de nouveaux habitants.

LES AUTRES TYPES D'HABITAT

Les lotissements entourent le centre-bourg avec deux
modèles différents qui se distinguent. Le premier est celui de
la maison mitoyenne en rez-de-chaussée à toit plat, avec un
garage sur le côté et un espace de stationnement privé à
l’avant. Elles disposent toutes d’un jardin aligné sur le bâti, à
l’arrière de la maison. Le second est celui de la maison
centrée sur un jardin privatif, avec une hauteur maximale en
R+1 avec cependant pour certaines la présence d’un sous-sol
semi-enterré.



Cet important espace est composé de larges zones
imperméabilisées et d'entrepôts en tôle métallique.
Néanmoins, des espaces d’herbes existent encore, ainsi que
quelques arbres qui sont à préserver.

LA ZONE D'ACTIVITÉS

LES LOGEMENTS
La commune de Saint-Armel dispose de 935 résidences principales contre 10 résidences
secondaires et logements occasionnels. Il y a donc peu de maisons secondaires sur la
commune, seulement environ 1%. Les logements vacants représentent 5,6% de l’ensemble des
logements sur Saint-Armel, soit 56 logements. Ce chiffre est en hausse depuis 1982, où il était de
seulement deux logements vacants. La commune de Saint-Armel est composée de 674
maisons, contre 327 appartements. Il y a également un parc de logements sociaux composé de
11 logements. A propos de la vacance commerciale sur la commune de Saint-Armel, le taux était
de 33% en 2011 contre 27% actuellement. 
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LES ESPACES VACANTS 
Tout d'abord, aucune friche n'a été recensée sur la commune de Saint-Armel selon la base de
données du CEREMA nommée cartofriches. Les parkings ont également été recensés puisqu'ils
étaient considérés pour certains comme sous-utilisés. Au total, 19 parkings peuvent être re-
mobilisables, avec un total d'environ 8 900 m² de surface et comptabilisant environ 290 places.
Tous les emplacements n’ont pas été relevés, notamment certains parkings linéaires en
lotissement ou dans le bourg, car ils sont trop proches des habitations. Ensuite, 16 dents creuses
et 30 logements à surélever ont été identifiés.

ACCEPTABILITÉ SOCIALE 
Les injonctions au changement portées par la politique du ZAN se heurtent au mode de vie
préféré des français qui est celui de l’habitat individuel pour 58% des français. Il repose sur l’idéal
de possession à la propriété et ce, davantage, depuis la crise du Covid où la possession de son
propre cocon, avec si possible un jardin, une terrasse voire un balcon, s’est révélée presque
nécessaire. Au 1er janvier 2018, 56% des ménages étaient propriétaires d'une résidence
individuelle. Les communes moins denses sont alors davantage plébiscitées pour trouver un
cadre de vie qui correspond par exemple à l'idéal slow life, qui implique un changement vis-à-
vis de notre mode de vie urbain et stressant.

Saint-Armel est une commune rurale peu dense avec 2200 habitants en 2019. On peut
apercevoir par image satellite que l’habitat individuel est dominant sur la commune. Cela
correspond à l'idéal de la possession, mais c'est également une habitude difficile à changer. Le
processus de démolition-construction en faveur d’immeubles collectifs peut donc être vécu
assez violemment. En effet, la population a tendance à apposer le contexte de densité sur des
contextes urbains et suburbains et à les percevoir comme des espaces exigus, souvent
chaotiques, avec des problèmes de comportement antisocial, de bruit, de perte d'intimité et de
vue. Des recherches ont révélé que les personnes ont une perception de la densité plus visuelle
que numérique. Pour ce type de commune, l’enjeu est donc de réussir à densifier des secteurs
où l’habitat individuel domine, tout en essayant de maintenir une certaine mixité sociale et
également une qualité architecturale et paysagère.



III/ PROBLÉMATIQUE

Ce diagnostic territorial effectué
précedemment montre que la
commune de Saint-Armel est
fortement influencée par la ville
de Rennes, d'un point de vue
transport et travail. 

L'étude démographique a fait
ressortir un solde migratoire
important et que la population
était jeune et récente. La hausse
de la population est aussi
influencée par les prix moyens
au mètre carré  plus faibles
qu’à Rennes et ses alentours
(Figure 11). 

Figure 11 | Prix moyen au mètre carré au sein de
Rennes Métropole entre 2014 et 2018.

Comment densifier et accueillir de nouveaux habitants
tout en gardant un caractère rural ?

Une continuité écologique entre zone urbanisée et zone agricole fait office de barrière et force à
concentrer les aménagements dans le centre-bourg. Celui-ci est composé de bâtis typiques
d'une commune rurale.

Le programme local de l’habitat 2023-2028 (PLH) prévoit une production importante de
logements sur le territoire. La commune souhaite pour cet horizon construire 174 logements pour
atteindre un objectif de 30 logements par hectare en extension urbaine. La commune de Saint-
Armel doit donc construire 35 logements par an pour des familles d’environ trois personnes. Il
s'agit donc aussi prendre en compte la perspective d'évolution de la population.

Cependant, Saint-Armel reste une commune rurale, avec un paysage principalement agricole et
naturel qu’il faut préserver puisqu’ils sont des réservoirs de biodiversité et que la commune est
inscrite dans un PAEC (projet agro-environnemental et climatique). Densifier une commune
rurale est aussi délicat qu'une ville, du fait notamment de la coutume des maisons individuelles
et du besoin de la voiture pour se déplacer en dehors. Cependant, une commune rurale se
caractérise aussi par la possibilité de se déplacer à pied en intra-muros, de l'accès immédiat à
la campagne.

Ainsi, plusieurs enjeux sont ressortis autour du développement communal de Saint-Armel. Elle
doit tout d’abord être capable d'accueillir tous les nouveaux habitants sans pour autant délaisser
les habitants actuels et sans dégrader le cadre de vie rural, son patrimoine naturel et agricole. Il
est alors possible de se demander :
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IV/ SCÉNARIOS ENVISAGÉS

Veiller à ce que le village reste compact et distinct en sauvegardant son caractère rural
Éviter l'empiétement sur les terrains vierges en pleine campagne
Revigorer la vie communautaire avec des quartiers plus conviviaux via des équipements
partagés et une meilleure qualité de vie
Introduire des logements plus petits et plus abordables pour les jeunes et les personnes
âgées
Limiter les coûts initiaux pour la commune

Les perspectives sur Saint-Armel consistent en une densification au niveau du centre-bourg.
Pour réussir cette densification au niveau d'un village comme celui-ci, la réutilisation et la
rénovation d'infrastructures existantes est obligatoire. Cette densification permet d'avoir des
coûts d'investissements inférieurs à la construction de logements neufs. Elle permet
également de protéger la campagne environnante indispensable aux continuités
écologiques.

Ce projet de densification dans le centre-bourg a de nombreux objectifs : 

Dans le cas de notre étude, la commune s'étend surtout à l'est et en partie au nord, puisque
Saint-Armel est entourée au sud-est par une continuité écologique. Ici, les bases d'une
utilisation efficace de l'espace dans le centre-bourg sont posées, par exemple avec des
maisons multifamiliales avec jardin, mais aussi avec des maisons unifamiliales plus petites à
deux étages. D'ailleurs, dans le secteur centre-bourg, nous pouvons trouver des maisons
multifamiliales à deux étages. Cette région est d'autant plus importante que nous assistons
d'une part à une augmentation de la population de près de 30 personnes par an et d'autre
part à une diversification de l'âge de la population de la ville.

Enfin, grâce à notre diagnostic à la fois précis et large, nous pouvons proposer des scénarios
de densification en fonction des besoins et du fonctionnement de la commune. Effectivement,
Saint-Armel est une commune desservie par le train et le bus, menant à Rennes, c'est un
atout majeur pour son développement. De plus, c'est une commune rurale, valorisant les
continiutés écologiques et les espaces de nature très présentes.
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Il s'agit d'un atout
supplémentaire quant à
l'accueil de nouveaux
habitants, pour son côté
rural, mais aussi par sa
proximité avec une
Métropole. 
Seulement via ces
atouts, Saint-Armel est
en bonne posture pour
se développer, tout en
respectant les stratégies
du ZAN. 
Ainsi, c'est ce que nous
allons démontrer via nos
différents scénarios de
densification (Figure 12). 

Figure 12 | Formes de
densification envisagées



BENCHMARK
RAG DOLL HOUSELa surélévation d’un bâti est devenu un

moyen de densification privilégié. Elle a pour
objectif de construire par-dessus un bâti ou
une maison déjà existante et d'y ajouter un
ou deux étages supplémentaires. Elle a
l'avantage de ne pas consommer de foncier
supplémentaire, d'éviter la construction de
nouveaux logements sur des terres agricoles
et/ou libres.

SURÉLÉVATION D'UNE
MEULIÈRE

Knokke-Heist
(Belgique)

Chaville (92)

ATOUTS FAIBLESSES

Densification, économie de terrain
Logements supplémentaires mais individuels
Amélioration de la performance énergétique 
Valorise le bâtiment 

A partir d’une certaine surface, il y a besoin
d’une déclaration de travaux et d’un
architecte 
Prix de construction élevé 
Moyens techniques compliqués 

Cette maison individuelle, classée comme
protégée et donc impossible à démolir, a été
coupée en deux pour lui apporter modernité et
créer un sous-sol. Le temps de l'opération, elle
flottait dans les airs. Désormais, elle est
surélevée par le bas, 

Les combles existantes ont été remplacés par
un étage supplémentaire à la maison. Le
contraste entre la maison ancienne en meulière
et la surélévation contemporaine met en valeur
chacune de ces deux parties. Une réflexion sur
les matériaux choisis pour une extension est à
mener.

Pour Saint-Armel, l'enjeu est d'arriver à surélever les bâtiments pour permettre de densifier sans
s'étendre. Les traditionnels lotissements ainsi que les pavillons peuvent en profiter, s'embellir,
sans pour autant que cela ne dénature le cadre rural de la commune.

SURÉLÉVATION

Il a été décidé de surélever certains bâtiments dans
une optique de densification à long terme. En effet,
nous avons constaté lors du diagnostic que certaines
maisons en lotissement étaient composées
uniquement d’un rez-de-chaussée et offraient ainsi
une possibilité de surélévation. Les zones envisagées
correspondent par exemple au lotissement rue du Dr
Audrain, rue Louis Bourdon ou encore, rue François
Guerrault.

Nombre de logements
supplémentaires : 37 à 74
Surface moyenne d'un logement :
100 m² 

Chiffres-clés des lieux privilégiés :
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Cette densification verticale représente plusieurs avantages : réduction de la déperdition
thermique par les toits des bâtis existants, création de nouveaux logements sans
artificialisation, ainsi que la possibilité de rénover l'entièreté de la maison par la même
occasion. Ces logements supplémentaires pourraient, par ailleurs, disposer d’un accès privatif
par l’extérieur, via par exemple la création d’un escalier. La hauteur maximale ne devra pas
dépasser 2 étages (R+2) afin de respecter le paysage urbain de Saint-Armel. 

Exemple appliqué à la commune

Emprise du bâtiment : 95 m²
Surface de la parcelle : 476 m²

En moyenne, une construction à étage coûte
entre 1500€/m² et environ 2500€/m² pour un
ensemble comprenant les sanitaires et
l'électricité. Dans notre cas, nous calculons cela
pour 95m², ce qui nous place dans une
fourchette de coûts de 142 500€ à 237 500€.
Mais, à cela peuvent s'ajouter des coûts
supplémentaires de 10 à 12% du prix pour un
architecte, qui permet d'assurer la faisabilité du
projet.

Le schéma ci-contre représente un exemple
de ce que pourrait être la surélévation rue
François Guerrault. Ainsi, les logements actuels
gagneraient un à deux étages sur 4 bâtis
existants.

Différentes méthodes existent afin de surélever une maison à toit plat. La surélévation peut-
être réalisée sur la base de murs maçonnés classiques ou sur la base d’une ossature bois.
Cette dernière peut concerner la totalité de la toiture ou juste une partie, selon la
configuration des logements souhaités et le budget disponible. L'ossature bois est à privilégier
dans les projets, car bien plus légère que celle en béton. Cela facilitera ainsi les différentes
études de faisabilité en assurant une bonne continuité des aménagements. La future toiture
de ces nouveaux logements pourrait, par ailleurs, être végétalisée, dans une optique
d’ambiance végétale agréable.

Les variations de prix peuvent, en outre, être
influencées par un terrain difficile d'accès, les
matériaux utilisés, le revêtement extérieur utilisé,
le type de couverture de la toiture et
l'aménagement intérieur.

Réglementation

Afin de connaître la hauteur maximale autorisée, il faut consulter le PLUi de Rennes Métropole.
En effet celui-ci renseigne sur le choix des matériaux ou le type de construction autorisé. 
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DÉMOLITION-RECONSTRUCTION -  1 ROUTE DE CORPS
NUDS 

L’autre scénario envisageable serait sinon de détruire ces maisons mitoyennes afin de
construire plusieurs logements collectifs de faible hauteur. Cette option pourrait être moins
coûteuse que la précédente et présente l’avantage de repartir sur des bases constructives
saines et plus écologiques : bâtiment basse consommation et à énergie neutre, c’est-à-dire
dont les dépenses énergétiques sont couvertes par une parfaite isolation thermique, mais
aussi via l’usage d’énergie renouvelable (utilisation de panneaux photovoltaïques, de pompe
à chaleur, etc.). 

Démolir une maison ou un immeuble est une action qui s’opère en fonction des
caractéristiques de la structure. Une opération immobilière est souvent longue, mais les
bénéfices sont visibles. De plus, lors d’un projet de démolition-reconstruction, la surface
habitable par personne ne diminue pas. Ainsi, pour les promoteurs immobiliers, les
rendements sont plus intéressants.
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DÉMOLITION-RECONSTRUCTION
POUR LA CONSTRUCTION D'UN

CENTRE INTERGÉNÉRATIONNEL

Raizeux
(Val d'Oise)

Intégrées au paysage par la
conservation du mur et la reproduction
des gabarits du tissu ancien, ces
maisons ont été démolies, puis
reconstruites pour permettre de créer
des logements sociaux tout en
conservant une ambiance mêlant le
neuf et l'ancien.

> 50  lgt/ha

ATOUTS FAIBLESSES

Réaménager sur un existant déjà artificialisé
Logements supplémentaires

Prix d’aménagement élevé (démolition et

reconstruction)
Acceptabilité sociale

Benchmark



Surface de la parcelle (0319) : 255 m² 
Emprise foncière habitable : 120 m²
Emprise foncière habitée : 40 m²
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Exemple appliqué à la commune

Actuellement, une maison de ce type d'une surface de 200 m² peut être réalisée pour un
prix allant de 300 000 à 380 000 euros. Cependant, le prix a tendance à augmenter
depuis quelques années. Ceci est également dû à l'augmentation du prix du bois au
cours des dernières années. Si l'on part de deux voitures et que l'on s'en tient à un
espace de 200 m², car un jardin et un garage sont prévus, il faut encore ajouter 380 000
euros, de sorte à ce qu'une unité coûte entre 680 000 et 760 000 euros.

Coût

La démolition d'une maison, comme celle de Saint-Armel coûterait entre 80 et 150 euros
par m². Cela signifie que nous prévoyons des coûts de démolition compris entre 9 600
euros et 18 000 euros. Il faut également prévoir entre 30 et 50 euros par m3 pour
l'élimination des déchets de construction.

Les arguments en faveur d'une
maison en bois sont au nombre
de 6. D'une part, elle est plus
écologique, c'est-à-dire que la
construction d'une maison en bois
permet de réduire les émissions.
d'autre part, le bois possède un
pouvoir isolant naturel, ce qui 
permet de réduire les coûts de chauffage. Les constructions en bois sont également
légères, résistantes, flexibles et adaptables, ce qui permet des avantages dans
l'architecture. Il est ainsi 7 fois plus léger que le béton. Entre-temps, le bois offre un
meilleur confort grâce à sa perception chaleureuse et accueillante. Enfin, l'espace
utilisable est optimisé de 8% par rapport aux maisons en rondins, grâce à une épaisseur
de mur plus fine.



BIMBY - EXEMPLE AU 20 RUE DE LA VIGNE

Le principe du bimby est de localiser du
potentiel foncier non utilisé et qui pourrait être
mobilisé pour construire de nouveaux
logements. Ces fonciers sont variés :
stationnements peu utilisés, jardins trop
grands dont les riverains ne veulent plus,
espaces abandonnés entre différents
bâtiments, etc. 

Nombre de bâtiments supplémentaires : 22
bâtiments
Surface supplémentaire : 2 645 m²
Nombre de logements supplémentaires : 22
logements
Surface moyenne d'une maison en bimby : 120 m² 

Chiffres-clés des lieux privilégiés pour le
bimby

L’idée est de construire des logements dont la morphologie et l’architecture correspondent à
l’environnement. Ainsi, les gabarits et hauteurs devront respecter l’existant tout en offrant des
logements qualitatifs et accessibles. Grâce à notre benchmarking, nous pouvons imaginer les
manières de concevoir ces différents projets d’aménagement, ainsi que les leviers juridiques
à mobiliser afin de rendre ces idées possibles.

Benchmark

Maison de bourg traditionnelle restructurée, elle a été reconvertie en deux maisons
individuelles (pour 6 logements dont 3 collectifs) en briques blanches et toit en zinc. La
parcelle a été densifiée au maximum en trouvant l'équilibre pour préserver l'intimité de
chaque logement.

DENSIFICATION PARCELLAIRE
D’UNE MAISON DE BOURG

Mauves-sur-Loire
(Loire Atlantique)

> 110  lgt/ha

Du fait de la raréfaction de la
ressource foncière, il devient
intéressant de se tourner vers les
propriétés privées pour trouver de
l'espace. 

Certaines parcelles de la commune,
mitoyennes par leurs allées de
parking, leurs grands jardins, peuvent
fusionner pour permettre d'accueillir
plus d'habitants. Le bimby
permettrait aussi de revaloriser et
dynamiser les quartiers existants.

ATOUTS FAIBLESSES

Densification, économie de terrain
Logements supplémentaires, individuels et

collectifs
Profite au propriétaire lors de la revente
Pas d'obligation de réalisation

Perte d'espace vert
Parcelles privées
Accès aux voies de desserte
Doit être conforme au PLU(i)
Perte d'espaces verts
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Pour cette parcelle identifiée, l'idée serait de construire deux maisons individuelles. En effet, le
potentiel de construction est de 320m². Nous pouvons envisager de construire deux maisons
d'environ 100m² sur ce jardin. En effet, plusieurs parcelles possèdent une grande surface de
jardins, qui pourrait être exploitée afin de construire de nouvelles maisons individuelles, sans
densifier pour autant. D'autres projets de bimby sur Saint-Armel ne permettraient la
réalisation que d'une seule maison. A l'inverse, comme l'exemple ci-dessus, il est également
possible de créer 2, voire 3 bâtiments suivant la taille de la parcelle.

Coût

Le prix du foncier à Saint-Armel étant de 1 900€ /m², le rachat de 320m² de la parcelle en
question serait estimée à 608 000€. Ainsi, la personne propriétaire de ce foncier peut
décider d'elle-même de vendre une partie de sa parcelle à un particulier ou bien à un
promoteur immobilier. Entre autres, si la collectivité de Saint-Armel décide de renforcer le
bimby sur son territoire, elle peut décider d'acheter une partie d'une parcelle dès lors d'une
vente d'une maison, étant donné qu'elle est prioritaire pour acheter un bien dès sa mise en
vente.

Emprise du bâtiment : 104 m²
Surface de la parcelle (0094) : 1030 m²
Surface estimée pour une possible construction : 320 m²

Règlementation

Pour autant, d'un point de vue règlementaire, la démarche de bimby doit être pleinement
intégrée dans le PLU comme un élément à part entière du développement de la commune.
En effet, elle doit constituer l’un des volets du PADD et être développée comme une OAP.  La
démarche commencerait évidemment par une concertation des habitants intéressés après
une communication publique.

Exemple appliqué à la commune



Copenhague
(Danemark)

La requalification des bâtis, qu'il s'agisse de dents creuses ou même de parkings, n’est pas
nouvelle. À la recherche de nouveaux espaces pour créer de nouveaux logements, il est
primordial de mettre en avant la requalification de ces éléments. En tenant compte de la
ceinture verte à l'est de la commune, la densification du bâti peut se trouver à chaque recoin
dans l'espace mobilisable : dents creuses, parkings... La faible surface de la commune permet
d'envisager de condenser les bâtis en hauteur, palliés par des mobilités plus douces.

POTATO ROW HOUSE À DEMI NIVEAU

Inspiré par les maisons potato row du XIXème
siècle à Copenhague, le quartier de Byhusene 
 reprend le principe en condensant des blocs de
maison sur plusieurs demi-niveaux, permettant
d'accroître la densité de population tout en gardant
des logements individuels.

ATOUTS FAIBLESSES

Réaménager sur un existant déjà artificialisé
Densification dans les dents creuses et les

parkings 
Logements supplémentaires
Réduction de la place de la voiture en

supprimant des parkings

Prix d’aménagement élevé (démolition et

reconstruction)
Acceptabilité sociale
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Benchmark

Nombre de bâtiments supplémentaires : 16 bâtiments
Surface supplémentaire : 6 595 m²
Nombre de logements supplémentaires : 296
logements
Surface moyenne d'une maison en bimby : 62 m² 

Chiffres-clés des lieux privilégiés pour les
gisements fonciers remobilisables

GISEMENTS FONCIERS REMOBILISABLES - DANS LE
BOURG

Les gisements fonciers remobilisables constituent des terrains susceptibles d’être densifiés,
recyclés ou de muter afin de répondre aux besoins en habitat et en économie d'un territoire, à
plus ou moins long terme. Les sites identifiés feront l’objet d’une qualification approfondie
permettant la mise en œuvre des politiques publiques aux stratégies opérationnelles.



Ce gisement foncier, situé au sud du centre-bourg, s'inscrit dans un tissu pavillonnaire et à
proximité d'une aire de jeux pour enfants. Le projet comprendrait environ 10 logements
intermédiaires constitués en 5 plots R+2+C. 

Les logements, mêlant appartements en duplex et simplex, ont tous une entrée privative (en
RDC ou par escalier extérieur pour un appartement en étage). Ceux du rez-de-chaussée
possèdent un jardin privatif et ceux aux étages bénéficient d'une terrasse partagée entre
deux logements. L'implantation proposée privilégie au maximum les entrées individuelles au
nord et les jardins privatifs au sud.

Emprise parkings : 780 m²
Surface de la parcelle (0316) : 5843 m²

Exemple appliqué à la commune

Règlementation

A travers les documents d’urbanisme et de planification, tels que le SCOT et le PLU, les
communes doivent mettre en œuvre une planification permettant un développement urbain
maitrisé et une lutte contre l’étalement urbain. Il s'agira de présenter une analyse de la
consommation des espaces et de fixer des objectifs chiffrés de consommation et de
densification par secteur.

Le schéma ci-contre propose une idée de
logements collectifs à implanter sur la
parcelle entourant l'aire de jeu, rue des
violettes. L'idée serait de conserver l'aire de
jeu et une partie végétalisée, mais
d'implanter des immeubles de logements
collectifs sur la partie haute du site et sur le
parking. L'implantation de ces immeubles
permet ainsi de requalifier le passage
reliant la rue François Guerrault de la rue du
Val. Cette nouvelle voirie sera pensée
comme un axe de circulation douce
largement végétalisée pour s'inscrire dans
l'identité rurale de la commune
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Coût

Le coût estimé de cette opération se situe autour du million d'euros, hors taxes. Ce montant
est purement indicatif, car il dépend du prix du foncier de Saint-Armel et du choix des
matériaux utilisés.



Emprise du bâtiment :
66 m²
Surface de la parcelle
(0050) : 66 m²

Exemple appliqué à la commune

LA VACANCE - 6 RUE DE LA MAIRIE 

Pour ce cas précis, nous avons choisi de lancer un appel à la reprise d'un commerce, via le
site internet "SOS villages". Ce site a été lancé afin lutter contre le manque d'attractivité dans
les villages ruraux. On note tout de même un bon nombre de services présents, pour la taille
de la commune, mais très peu de commerces.

Le terme de vacance commerciale désigne l'état d'un local commercial non-exploité pour
une durée indéterminée. Le taux de vacance rapporte le nombre de locaux non-exploités au
nombre total de locaux commerciaux existant sur un périmètre donné. Pour Saint-Armel,
selon le nouveau PLH, il y aurait onze cellules commerciales en activité et quatre cellules
vacantes, ce qui fait un taux de vacance commerciale de 27%.

Quant à la vacance de logement, elle désigne l'absence d'occupation d'un logement. Il s'agit
d'un des indicateurs de tension ou d'anomalie du marché du logement. Cette donnée permet
également d'évaluer l'ajustement de l'offre de logements d'une zone à la demande. Sur Saint-
Armel, sur un total de 945 résidences principales et secondaires, 56 sont considérés comme
vacants, ce qui fait un pourcentage de vacance de logements d'environ 5%. Pour autant, nous
n'avons pas pu repérer tous les bâtiments vacants, ce qui ne nous permet pas de calculer les
surfaces totales remobilisables dans ce cadre.
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La vacance commerciale est un sujet
sensible à Saint-Armel puisque la
commune possède peu de commerces,
dont la plupart a fermé les années
précédentes, comme, par exemple, la
boucherie. 

Cette dernière est actuellement un
bâtiment vacant et faisait office d'un
logement et d'un commerce à la fois. Il
existe différentes manières de lutter
contre la vacance commerciale, et la
vacance de manière générale. En effet,
des dispositifs peuvent être mis en
place, telles que des politiques de
revitalisation dans un centre-ville. 



ALTERNATIVE À LA DENSIFICATION URBAINE

Un scénario moins coûteux que ceux présentés précédemment est de proposer des
alternatives aux modes de vie actuels. En effet, certains logements sont sous-occupés
(décohabitation, séparations, etc.) et méritent donc de réfléchir à de nouvelles façons de les
occuper.

La cohabitation semble une alternative viable, à une époque où de plus en plus de personnes
se sentent seules et isolées (Figure 13). Afin d’inciter les personnes dans cette démarche,
différentes possibilités existent. La première est de communiquer largement sur cette
pratique, en expliquant les alternatives possibles. La seconde est d’offrir des avantages
financiers aux propriétaires des logements (réduction des taxes, primes spéciales, etc.).
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Figure 13 | Illustation d'une cohabitation intergénérationelle 

Enfin, l’autre moyen d’agir pour la commune pourrait être d’acquérir ou faire construire des
bâtiments réservés à la cohabitation et à la mixité des activités. Ainsi, la commune
conserverait le contrôle du foncier et de la densité de chaque lieu. Par ailleurs, construire ces
logements communautaires est bénéfique afin de les concevoir d’une manière réfléchie pour
que la cohabitation se déroule sereinement et soit une expérience humaine enrichissante
pour tous.

De plus, ces logements partagés offrent aussi un aspect écologique qui entre parfaitement
dans la démarche ZAN : via le partage de certaines surfaces, du mobilier et des appareils
ménagers mais aussi par la prise de décision des habitants par eux-mêmes, la cohabitation
représente souvent un mode de vie plus « vert », plus durable et plus économique qu’une
habitation classique.



C'est en priorisant la densification dans le centre bourg de Saint-Armel que la commune
pourra s'inscrire dans la ville intense. C'est aussi une solution pour limiter au maximum
l'étalement urbain. Construire la ville sur la ville permet également de ne pas artificialiser des
sols, s'inscrivant dans le concept "Eviter Réduire Compenser". En somme, concentrer
l'intervention urbaine au centre du bourg permet d'éviter l'artificialisation. 

Il convient d'emblée de préciser que la renaturation n'est pas ici l'enjeu principal dans la
mesure où intervenir dans le centre bourg consiste nécessairement à intervenir sur des sols
déjà artificialisés, notamment au regard du décret Décret du 29 avril 2022 relatif à la
nomenclature de l'artificialisation des sols pour la fixation et le suivi des objectifs dans les
documents de planification et d'urbanisme. Mais, densifier le centre bourg implique
d'abandonner tout effort de végétalisation dans l'espace urbain, dans un objectif
d'amélioration du cadre de vie mais aussi pour lutter contre les îlots de chaleur.  

S'agissant de la densification en matière de logement, la solution proposée serait une boite à
outils permettant de densifier les parcelles au cas par cas. Plusieurs exemples ont ainsi été
exposés (BIMBY, démolition/reconstruction, surélévation) et permettent une certaine souplesse
d'intervention. Ces exemples permettent de donner à réfléchir sur les formes urbaines et les
modes d'habiter de demain. 

Par ailleurs, cette réponse est d'ordre conceptuel, elle n'a pas pour objet de donner un nombre
précis de logements à l'hectare, elle vise simplement à émettre des hypothèses sur la manière
dont une commune rurale pourra se reconstruire sur elle-même en vue de l'accueil d'une
population grandissante. 

Ces solutions doivent intervenir de manière progressive d'un point de vue temporel pour
faciliter l'acceptabilité sociale des projets. Le concept d'intervention étant de se concentrer sur
le centre-bourg, il s'agit donc d'intervenir en priorité sur les sites les plus proches de l'église
pour densifier à partir du centre. Ainsi, à horizon 2031, il peut être envisageable pour la maîtrise
d'ouvrage publique d'intervenir en priorité sur le foncier qui lui appartient à l'intérieur du bourg
tout en favorisant les initiatives privées de densification, le bimby notamment, pour accélérer la
surélévation ou l'occupation des dents creuses par la suite. 

V/ CONCLUSION
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EN REMERCIANT L'ÉQUIPE DE L'IAUR POUR CE WORKSHOP ! 


